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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1)
Résultats macro-économiques

1. L'économie du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) a connu une croissance régulière.  Entre 1991 et 2000, le taux de croissance moyen du PIB réel a été d'environ 6,4 pour cent par an.  Après une année de récession, pour la première fois, en 2001, l'économie a retrouvé un rythme de croissance régulier et, en 2004, le taux de croissance du PIB réel a atteint 6,1 pour cent (tableau I.1).  Les principales composantes de la demande qui ont contribué à la croissance en 2004 sont l'investissement privé en capital fixe et la consommation privée;  la contribution du solde du commerce des biens et des services à la croissance a été négative.  En 2005, le taux de croissance a à peine dépassé 4 pour cent dans un contexte de ralentissement de la croissance mondiale conjugué à une hausse des prix de l'énergie et des taux d'intérêt.  En 2004, le taux d'inflation a atteint 1,6 pour cent, après avoir été négatif pendant plusieurs années, et il est monté à 2,3 pour cent en 2005.  Le taux de chômage est tombé de 4,4 pour cent en 2004 à 4,1 pour cent en 2005, après avoir culminé à 5,2 pour cent en 2002.  Le PIB par habitant était d'environ 15 270 dollars EU en 2005, contre 14 270 en 2004 et 13 090 en 2001.  L'excédent des opérations courantes a diminué, passant de 5,7 pour cent du PIB en 2004 à quelque 4,7 pour cent en 2005 (après un niveau record d'environ 10 pour cent en 2003), ce qui traduit un resserrement de l'écart entre l'épargne et l'investissement intérieurs.

Tableau I.1

Évolution de l'économie du Taipei chinois, 2001-2005
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Économie réelle (% de variation)
	
	
	
	
	

	PIB réel
	(2,2)
	4,3
	3,4
	6,1
	4,1

	Demande intérieure
	(4,8)
	1,7
	0,8
	7,0
	1,7

	Consommation privée
	0,7
	2,3
	0,9
	3,9
	3,0

	Consommation publique
	0,5
	2,1 
	0,6
	(0,5)
	0,7

	Formation de capital fixe
	(19,9)
	(0,6)
	(0,9)
	17,5
	0,5

	
Secteur privé
	(26,8)
	4,1
	(0,3)
	31,0
	(1,3)

	
Pouvoirs publics
	(6,4)
	(12,8)
	(1,1)
	(5,7)
	(0,3)

	
Entreprises publiques
	1,4 
	(1,3)
	(4,1)
	(18,2)
	(17,2)

	Exportations de biens et de services (en termes réels)
	(8,1)
	10,5
	10,9
	14,8
	(6,9)

	Importations de biens et de services (en termes réels)
	(13,5)
	5,7
	6,7
	18,6
	3,2

	PIB nominal par habitant (en dollars EU)
	13 093
	13 163
	13 327
	14 271
	15 271

	Taux de chômage
	4,6
	5,2
	5,0
	4,4
	4,1

	Taux d'intérêt (taux d'escompte de la banque centrale)
	2,125
	1,625
	1,375
	1,75
	2,25

	
	(pourcentage de variation d'une année sur l'autre)

	M1B (en fin d'année)
	11,9
	9,3
	19,3
	12,4
	6,8

	Inflation (prix à la consommation)
	-0,0
	-0,2
	-0,3
	1,6
	2,3

	
	(en pourcentage du PIB)

	Épargne-investissement 
	
	
	
	
	

	
Formation brute de capital
	18,4
	17,5
	17,4
	21,5
	20,2

	
Épargne intérieure brute
	24,6
	26,1
	27,6
	27,2
	25,7

	Solde budgétaire
	
	
	
	
	

	
Recettes
	19,2
	17,5
	17,4
	18,3
	..

	
Dépenses
	23,4
	21,0
	21,4
	20,8
	..

	
Solde global des administrations publiques
	(3,8)
	(3,5)
	(3,5)
	(2,5)
	..

	
Dette publique globale
	31,3
	31,7
	34,7
	36,1
	37,6

	Balance des paiements
	
	
	
	
	

	Commerce de marchandises (en milliards de dollars EU)
	19,88
	24,2
	24,9
	16,1
	18,0

	
(en pourcentage du PIB)
	6,8
	8,2
	8,3
	5,0
	5,2

	Commerce de services (en milliards de dollars EU)
	(4,6)
	(3,1)
	(2,5)
	(4,9)
	(6,5)

	
(en pourcentage du PIB)
	(1,6)
	(1,1)
	(0,8)
	(1,5)
	(1,9)

	Exportations de biens et de services
(en pourcentage du PIB)
	48,7
	51,4
	55,6
	61,8
	62,0

	Importations de biens et de services
(en pourcentage du PIB)
	43,4
	44,2
	48,1
	58,3
	58,7

	Solde des opérations courantes
(en milliards de dollars EU)
	18,3
	25,6
	29,3
	18,5
	16,4

	Solde des opérations courantes
(en pourcentage du PIB)
	6,3
	8,7
	9,8
	5,7
	4,7

	
	
	
	
	
	

	PIB (en milliards de dollars NT)
	9 862,2
	10 194,3
	10 138,6
	10 770,4
	11 131,6

	PIB (en milliards de dollars EU)
	291,7
	294,8
	299,8
	322,2
	345,9

	Réserves de change (en milliards de dollars EU en fin d'année)
	122,2
	161,7
	206,6
	241,7
	253,3

	Population (en millions d'habitants, en fin d'année)
	22,4 
	22,5
	22,6
	22,7
	22,8


..
Non disponible.
Note:  
Les parenthèses indiquent des chiffres négatifs.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
2. L'excédent du commerce de marchandises équivalait à quelque 5,2 pour cent du PIB en 2005 (contre 5 pour cent en 2004 et 8,3 pour cent en 2003).  En revanche, le commerce des services était déficitaire, le déficit équivalant à environ 2 pour cent du PIB (1,5 pour cent en 2004);  le déficit du commerce des services avait diminué entre 2001 et 2003, année durant laquelle il équivalait à quelque 0,8 pour cent du PIB.  Les réserves de change ont continué de croître au cours des cinq dernières années, atteignant 253,3 milliards de dollars EU à la fin de 2005 (équivalant à 15,0 mois d'importations de marchandises
), contre 122,2 milliards de dollars EU à la fin de 2001 (14,3 mois d'importations).  Soutenu par son accession à l'OMC, le 1er janvier 2002, le Taipei chinois a de façon générale résisté aux pressions protectionnistes et a fortement libéralisé son régime de commerce extérieur et les réglementations connexes.

3. Au cours des cinq dernières années, la part des services dans le PIB et dans l'emploi total a continué d'augmenter, essentiellement aux dépens de l'agriculture et de l'industrie manufacturière (tableaux I.2 et I.3).  Les services qui ont le plus progressé sont le commerce de gros et de détail et la restauration ainsi que la banque, l'assurance et l'immobilier.  La part de l'agriculture dans le PIB et l'emploi tend à décliner
;  la productivité de la main-d'œuvre est toujours beaucoup moins élevée dans l'agriculture que dans l'industrie manufacturière et dans les services.

Tableau I.2

PIB par grand secteur et sous-secteur de services, 2001-2005
(en pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Agriculture
	1,9
	1,8
	1,7
	1,7
	1,8

	Industrie manufacturière
	22,7
	23,1
	22,5
	22,0
	21,1

	Construction
	2,6
	2,2
	1,8
	1,7
	1,6

	Électricité, gaz et eau
	2,0
	2,0
	1,9
	1,7
	1,6

	Services
	70,5
	70,7
	71,8
	72,7
	73,6

	Commerce de gros et de détail et restauration
	18,3
	18,4
	18,6
	19,6
	20,4

	Transport, entreposage et communications
	6,5
	6,5
	6,3
	6,5
	6,4

	Banque, assurance et immobilier
	19,0
	18,9
	19,3
	19,2
	19,2

	Services professionnels, scientifiques et techniques
	2,3
	2,3
	2,3
	2,4
	2,4

	Services d'éducation
	1,8
	1,8
	1,9
	1,9
	1,9

	Services de santé et de protection sociale
	2,9
	3,0
	3,0
	3,0
	3,1

	Services des administrations
	11,4
	11,2
	11,7
	11,4
	11,3

	Autres services
	8,3
	8,6
	8,7
	8,7
	8,9


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
Tableau I.3

Ventilation de l'emploi par secteur, 2001-2005
(en milliers de personnes et en pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Emploi
	9 383
	9 454
	9 573
	9 786
	9 942

	Agriculture
	7,5
	7,5
	7,3
	6,6
	5,9

	Industries
	36,0
	35,2
	34,8
	35,2
	35,8

	
Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	
Industrie manufacturière
	27,6
	27,1
	27,1
	27,3
	27,4

	
Construction
	8,0
	7,7
	7,3
	7,5
	8,0

	
Services d'utilité publique
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3

	Services
	56,5
	57,3
	57,9
	58,2
	58,3

	
Commerce, hôtellerie et restauration 
	23,5
	24,0
	23,8
	23,8
	23,7

	
Transport
	5,2
	5,0
	5,1
	5,0
	4,8

	
Autres services
	27,8
	28,3
	29,0
	29,4
	29,8


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
2) Politiques macro-économiques

i) Politique monétaire et politique de taux de change

4. La banque centrale formule et applique la politique monétaire et intervient principalement par des opérations d'open market et par la fixation du taux d'escompte pour réguler la masse monétaire.
  Les textes pertinents disposent que les principaux objectifs de la banque sont de promouvoir la stabilité financière, préserver la valeur intérieure et extérieure de la monnaie et favoriser le développement économique dans le cadre de ces objectifs.
5. En raison du redressement de l'économie depuis le début de 2004 et de la hausse progressive des prix des produits alimentaires et de l'énergie depuis le troisième trimestre de 2004, la banque centrale a commencé à durcir sa politique monétaire en septembre 2004, suite à une décision prise par son conseil d'administration durant ce même mois, dans le but de contenir les anticipations inflationnistes.  Depuis octobre 2004, elle a majoré le taux d'escompte à six reprises (il est passé de 1,375 à 1,625 pour cent le 1er octobre 2004), pour le porter à 2,25 pour cent le 23 décembre 2005.  En outre, elle a relevé le "taux à l'émission" de ses certificats de dépôt négociables et non négociables, parallèlement à la majoration du taux d'escompte, considérant que ce taux a une grande influence sur les taux du marché.

6. D'après les autorités, les pouvoirs publics du Territoire douanier distinct a respecté l'indépendance de la banque centrale en matière de politique monétaire, conformément aux lois pertinentes, bien qu'elle reste un organisme relevant des pouvoirs publics.  L'organe décisionnel de la banque est son conseil d'administration, composé de onze à 15 administrateurs.
  Cinq à sept membres du conseil d'administration constituent le conseil exécutif.

7. Le Taipei chinois a un régime de taux de change "flottant encadré".  En principe, le cours de la monnaie, le dollar NT, est déterminé par les forces du marché;  toutefois, la banque centrale peut intervenir sur le marché si "l'offre et la demande de devises sont faussées par des facteurs saisonniers ou ponctuels" (par exemple en cas de violents mouvements de capitaux à court terme ou de forte volatilité).
  Le taux de change nominal du dollar NT par rapport au dollar EU a progressivement augmenté depuis octobre 2002;  sa moyenne mensuelle était de 34,95 dollars NT pour 1 dollar EU en octobre 2002.  Elle a été de 34,58 dollars NT pour 1 dollar EU en 2002 et 32,17 dollars NT pour 1 dollar EU en 2005.  Le taux a culminé à 31,16 dollars NT pour 1 dollar EU en mars 2005.  Toutefois, le taux de change effectif réel, d'après la Fondation pour le développement du marché des changes du Taipei chinois, a eu tendance à baisser, ce qui est probablement dû au fait que l'appréciation du dollar NT a été moins forte par rapport au dollar EU que par rapport aux autres monnaies du panier (yen et euro).

8. Les résidents peuvent détenir et utiliser des recettes d'exportation en devises et faire des paiements pour l'importation de biens ou de services sans restrictions.  Le Taipei chinois continue de réglementer les transferts de fonds liés à des opérations de capital pour des raisons prudentielles.  Depuis le 30 avril 2003, le plafonnement du total des transactions de change des résidents et du montant de chaque transaction pour les non-résidents a été supprimé.  Les transferts qui n'impliquent pas de conversion des dollars NT et ceux qui impliquent une conversion des dollars NT mais servent à payer des importations ou exportations de biens et services ou sont liés à des investissements directs ou de portefeuille ne sont assujettis à aucune restriction.

9. Le Taipei chinois est membre de la Banque asiatique de développement, de la Banque centraméricaine d'intégration économique et de la Conférence des gouverneurs des banques centrales d'Asie du Sud-Est.  En outre, la banque centrale participe aux activités de la Banque interaméricaine de développement, de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement et de la Banque des règlements internationaux.

ii) Politique budgétaire

10. En 2003, les dépenses publiques ont augmenté de 2,9 pour cent, principalement en raison de l'accroissement des crédits affectés aux travaux publics (notamment développement communautaire et protection de l'environnement) dans le cadre du Programme d'expansion des travaux publics, des subventions à l'éducation et aux soins médicaux, des prestations sociales et des primes d'assurance des fonctionnaires dans le cadre du Programme pour l'emploi dans la fonction publique.  Le déficit global des administrations publiques équivalait à quelque 2,5 pour cent du PIB en 2004 (contre 3,5 pour cent en 2003 et 3,8 pour cent en 2001).  Les autorités prévoient un déficit d'environ 2,8 pour cent du PIB en 2005 et 2006.  La dette publique du Taipei chinois (total de la dette des administrations) a continué de croître sur la période 2001-2005, atteignant environ 37,6 pour cent du PIB en 2005 (36,1 pour cent en 2004 et 31,3 pour cent en 2001).

11. Une réforme et un assainissement des finances publiques permettraient de réduire le déficit budgétaire chronique du Taipei chinois.  Afin de rétablir l'équilibre budgétaire et de réduire la dette publique, les autorités ont pris des mesures concernant tant les recettes que les dépenses (section iii) a)), dans le cadre du Plan de réforme budgétaire.
  Elles se sont fixé pour but de rétablir l'équilibre budgétaire d'ici à 2011.  Elles considèrent que le Plan de réforme budgétaire a déjà permis d'obtenir quelques résultats;  en 2004, les recettes fiscales ont été supérieures aux projections.  Elles prévoient aussi de poursuivre la privatisation des entreprises publiques (chapitre III 4) vi)).

12. Le montant total du budget 2006 était de 1 572 milliards de dollars NT, soit 13,6 pour cent du PIB (16,6 pour cent en 2001).  Pour l'exercice 2006, les autorités prévoient un déficit budgétaire d'environ 198 milliards de dollars NT (1,7 pour cent du PIB), contre environ 275 milliards de dollars NT pour l'exercice 2005.

3) Politiques structurelles

13. La réforme de la fiscalité (qui fait partie du Plan de réforme budgétaire) et la réforme financière font partie des réformes clés des plans de développement de l'économie du Taipei chinois définis par les pouvoirs publics;  les autres grands axes de la réforme sont la privatisation et la réforme des sociétés privées.

ii) Réforme fiscale

14. Dans le cadre de la réforme fiscale, les autorités se sont fixé les objectifs suivants:  abroger certains abattements, notamment l'exemption d'impôt sur les revenus de l'assurance-vie,  remplacer le principe de la territorialité pour les droits perçus sur les flux de revenus transfrontières par le principe de l'application au niveau mondial, et revoir le champ d'application et la portée de différentes incitations fiscales définies dans des règlements annexes de la Loi sur la modernisation de l'industrie, qui encouragent l'investissement dans certaines branches de production, notamment dans les industries de haute technologie (chapitre III 4) i)).  En même temps, comme le Ministère des finances considère que ces incitations peuvent faciliter la fraude et donc entraîner un manque à gagner pour le fisc, le Taipei chinois a adopté la Loi sur l'impôt de base sur le revenu, entrée en vigueur le 1er janvier 2006;  cette loi institue un impôt minimum de remplacement qui devrait atténuer les effets pervers des incitations fiscales.
  Par ailleurs, les autorités ont créé une équipe spéciale chargée d'examiner les problèmes liés aux prix de cession internes des entreprises multinationales.

15. En 2003, les autorités ont adopté une nouvelle méthode d'analyse de coût-utilité pour évaluer les dépenses fiscales, notamment les dépenses liées aux incitations à l'investissement et à la modernisation des industries.  En vertu de ce mécanisme, toute administration qui propose un texte prévoyant des incitations fiscales susceptibles d'entraîner un manque à gagner supérieur à 50 millions de dollars NT par an doit présenter un rapport d'analyse de coût-utilité au Ministère des finances pour examen final.  Le total des recettes fiscales sacrifiées au titre de la Loi sur la modernisation de l'industrie a été de 53,1 milliards de dollars NT en 2004 (65,3 milliards de dollars NT en 2001).

iii) Réforme financière

16. Un marché des capitaux efficient, contribuant à orienter l'épargne vers des investissements rentables, est nécessaire pour l'accroissement de la productivité.  La crise financière asiatique de 1997 et les problèmes des entreprises du Taipei chinois ont incité les autorités à réformer le secteur financier.  La première réforme a été lancée en 2002;  ses principaux objectifs étaient d'éliminer les pratiques frauduleuses et de réduire le montant des créances improductives.  D'après les données communiquées par les autorités, la proportion de créances improductives dans le total des créances des établissements financiers est tombée de 11,8 pour cent en 2002 à 2,2 pour cent à la fin de 2005.  La deuxième réforme, qui a commencé en 2003 et durera jusqu'en 2008, est axée sur la refonte de la réglementation dans le but de faire du Taipei chinois un centre régional de services financiers.  Les autorités ont l'intention notamment de faciliter les fusions-acquisitions de banques et d'encourager les investisseurs qui ne sont pas du Taipei chinois à accroître leurs participations (l'objectif est fixé à 25 pour cent de la capitalisation boursière totale).

iv) Gouvernement d'entreprise

17. En 2003, une équipe spéciale chargée de réformer le gouvernement d'entreprise a mis au point un programme et un plan d'action pour renforcer le gouvernement d'entreprise.
  Les objectifs des autorités sont les suivants:  améliorer la gestion globale des entreprises et en particulier les systèmes de contrôle interne;  mettre en place un système d'administrateurs et de superviseurs indépendants;  renforcer les obligations d'information;  améliorer le plan comptable et protéger les intérêts des actionnaires.
  Dans le cadre de ce plan, les autorités ont appliqué plusieurs mesures, notamment l'adoption du principe des bonnes pratiques pour les banques, les sociétés cotées, les compagnies d'assurance et les holdings financiers.
  Depuis 2005, les sociétés cotées doivent publier des états financiers consolidés semestriels, mesure dont le but est de promouvoir la transparence, et de nouvelles normes comptables conformes aux normes internationales ont été adoptées.

18. Un amendement de la Loi sur les opérations de bourse est entré en vigueur le 13 janvier 2006.  Les nouvelles dispositions sont les suivantes:  les sociétés cotées doivent créer un comité d'audit ou engager des superviseurs indépendants;  les actionnaires qui sont des personnes morales ne peuvent pas être choisis comme administrateurs ou superviseurs;  enfin, le président, le directeur général et le chef comptable doivent signer ou timbrer les rapports financiers et une déclaration attestant que les rapports ne contiennent pas d'informations biaisées ni d'omissions.  L'amendement a aussi établi un plafonnement pour le pourcentage et le nombre des administrateurs et superviseurs ayant des liens de parenté entre eux, et habilite les autorités compétentes à réglementer les qualifications des chefs comptables.  En outre, les autorités sont en train de rédiger des projets de modification de la Loi sur les sociétés pour introduire, par exemple, un système électronique de vote par procuration à l'assemblée générale des sociétés cotées.

v) Politique industrielle

19. Les autorités accordent diverses incitations, principalement au titre de la Loi sur la modernisation de l'industrie (chapitres II 6) iii) et III 4) i)).  Ces incitations visent à encourager en particulier les branches d'activité "nouvelles, importantes et stratégiques", telles que la fabrication de semi‑conducteurs et d'écrans couleur, et certaines activités telles que la recherche-développement, la mise en valeur des ressources humaines et la protection de l'environnement.  Avec ces mesures, les autorités entendent accroître la valeur ajoutée et l'emploi dans ces secteurs.  Selon elles, ces mesures n'ont pas été accompagnées d'autres interventions ou de tentatives de "sélectionner les gagnants" car la plupart sont destinées à des PME.  Toutes les entreprises, qu'elles soient ou non du Taipei chinois, ont droit à ces incitations.  Il y a d'autres incitations fiscales accordées aux entreprises établies dans des parcs scientifiques, dans des zones industrielles travaillant pour l'exportation, dans les parcs industriels et dans les zones franches (chapitre III 3) vii)).

vi) Privatisation

20. Les autorités ont lancé en 1989 un programme de privatisation.  En septembre 2005, 34 entreprises publiques avaient été privatisées;  il en reste 15 qui opèrent notamment dans les domaines de l'industrie pétrolière, de la construction navale, de la distribution d'eau, des tabacs et alcools, de la banque et de l'industrie chimique (chapitre III 4) vi)).

4) Évolution du commerce extérieur

i) Aperçu général

21. En 2004, le Taipei chinois a été le dixième exportateur et le neuvième importateur mondial de marchandises et le douzième exportateur et dixième importateur de services.
  Les parts des exportations et importations de marchandises et de services dans le PIB ont atteint 65,1 et 61,5 pour cent respectivement en 2004.  Les importations ont augmenté davantage que les exportations, d'où une baisse de l'excédent des opérations courantes en 2004.

ii) Composition du commerce de marchandises

22. En 2004, les exportations de produits manufacturés représentaient quelque 93 pour cent des exportations de marchandises du Taipei chinois, soit un peu moins qu'en 2001 (graphique I.1).  Les principaux produits d'exportation étaient les machines et équipements de transport, avec une part de 53 pour cent du total en 2004 (tableau AI.1).  Au sein de cette grande catégorie, la valeur des exportations de circuits intégrés et de microcomposants a augmenté tous les ans depuis 2001.  La part d'autres produits importants tels que les textiles est en déclin depuis 2001 et celle des affichages à cristaux liquides a augmenté pour atteindre 5,2 pour cent en 2004.

23. La part des produits manufacturés dans les importations de marchandises a légèrement diminué depuis 2001, tombant à 75,4 pour cent en 2004 (tableau AI.2).  En revanche, la part des produits primaires est passée de 22 pour cent en 2001 à 24 pour cent en 2004.  Cela est dû essentiellement à l'augmentation des importations de combustibles, probablement causée par la hausse du prix du pétrole et des produits pétroliers.  Les machines et équipements de transport sont les premiers produits d'importation;  leur part était de 43 pour cent en 2004, contre 48 pour cent en 2001.
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Composition du commerce de marchandises, 2001 et 2004
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:  Division de statistique de l'ONU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).
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iii) Structure géographique du commerce de marchandises

24. Les principales destinations des exportations de marchandises étaient l'Asie de l'Est (en particulier Chine;  Hong Kong, Chine;  et Japon), les États-Unis et les Communautés européennes (graphique I.2).  La part de l'Asie de l'Est est en augmentation depuis 2001, notamment en raison d'une forte croissance des flux de marchandises vers la Chine;  en 2004, la Chine a absorbé 20 pour cent du total des exportations de marchandises du Taipei chinois (tableau AI.3).  La part des États‑Unis et des Communautés européennes (CE à 15) a au contraire décliné entre 2001 et 2004.

25. Les principaux fournisseurs du Taipei chinois étaient, en 2004, l'Asie de l'Est, les États-Unis et les Communautés européennes, avec une part globale de 79 pour cent (tableau AI.4).  Parmi les pays d'Asie de l'Est, le Japon était le premier fournisseur avec 26 pour cent du total des importations de marchandises.  La part de la Chine a beaucoup augmenté, passant de 5,5 pour cent en 2001 à 10 pour cent en 2004.  La part globale de l'Asie de l'Est est en hausse depuis 2001, tandis que celles des États-Unis et des Communautés européennes (UE à 15) sont en déclin.

26. Les flux de marchandises à travers le détroit ont atteint 34 milliards de dollars EU dans le sens Taipei chinois-Chine et 17 milliards de dollars EU dans le sens Chine-Taipei chinois en 2004.

iv) Commerce des services

27. Selon les statistiques de la balance des paiements, les importations et les exportations de services du Taipei chinois ont toutes deux augmenté en 2004 (tableau I.4).  Les exportations ont atteint quelque 25,8 milliards de dollars EU, contre 19,9 milliards en 2001;  le total des importations a été d'environ 30,7 milliards de dollars EU, contre 24,5 milliards en 2001.

v) Investissement direct entrant et sortant

28. En général, l'investissement direct entrant au Taipei chinois est moins élevé que l'investissement direct sortant.  D'après les statistiques de la balance des paiements (sur la base des investissements réalisés nets), en 2004, le total des investissements directs sortants était de 7,1 milliards de dollars, tandis que le total des investissements directs entrants était de 1,9 milliard de dollars.

29. D'après les données du Taipei chinois sur les projets d'investissement direct approuvés, l'essentiel de la croissance de l'investissement direct entrant en 2004 a été imputable aux investisseurs européens, alors qu'en 2003 la principale source était les investisseurs japonais.
  Le flux annuel d'investissements directs sortants a diminué en 2004, ce qui est dû essentiellement au déclin de l'investissement direct en Amérique (tableau I.5).  Les investissements directs transdétroit sortants se sont montés à 6,0 milliards de dollars EU en 2005, ce qui correspondait à quelque 66 pour cent du total des investissements directs sortants du Taipei chinois.  Dans le sens contraire, les investissements directs entrants se sont montés à 30 000 dollars EU en 2005;  aucun investissement direct transdétroit entrant n'a été enregistré entre 2000 et 2004.
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Structure géographique du commerce de marchandises, 2001 et 2004
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Tableau I.4

Composition du commerce des services, 2001-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total au crédit (en millions de dollars EU)
	19 895
	21 635
	23 166
	25 789

	Transports
	18,0
	17,3
	18,9
	20,5

	Voyages
	21,8
	21,2
	12,8
	15,7

	Autres services
	60,2
	61,5
	68,2
	63,8

	
Communications
	1,3
	1,3
	1,5
	1,3

	
Assurance
	2,0
	2,6
	1,9
	1,5

	
Services financiers
	2,6
	3,5
	3,7
	4,4

	
Redevances et droits de licence
	1,7
	1,2
	0,9
	1,1

	
Autres services aux entreprises
	50,4
	51,1
	58,4
	53,3

	Total au débit (en millions de dollars EU)
	24 465
	24 719
	25 635
	30 731

	Transports
	25,0
	24,1
	26,2
	26,5

	Voyages
	29,9
	28,1
	25,3
	6,5

	Autres services
	45,1
	47,7
	48,5
	47,0

	
Communications
	1,8
	1,9
	1,8
	1,6

	
Assurance
	3,0
	3,9
	4,8
	3,9

	
Services financiers
	2,9
	3,5
	4,3
	2,9

	
Redevances et droits de licence
	6,1
	7,0
	6,6
	5,5

	
Autres services aux entreprises
	23,6
	23,9
	24,2
	26,9


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
30. En 2004, quelque 50 pour cent des investissements directs entrants ont été destinés à l'industrie manufacturière et 20 pour cent aux services financiers (tableau I.6).  Depuis 2001, plus de la moitié des investissements directs sortants du Taipei chinois sont destinés à l'industrie manufacturière.

Tableau I.5

Flux d'investissements directs entrants et sortants (sur la base des projets approuvés), par origine et destination, 2001-2004

(en millions de dollars EU et en pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Investissement direct entrant 
	
	
	
	

	Total (en millions de dollars EU) 
	5 128,5 
	3 271,8 
	3 575,7 
	3 952,8 

	Par provenance (en pourcentage) 
	
	
	
	 

	Citoyens du Taipei chinois résidant outre‑mer
	0,9 
	1,4 
	0,4 
	0,3 

	États-Unis 
	17,9 
	17,5 
	19,0 
	8,9 

	Japon 
	13,4 
	18,6 
	20,3 
	20,8 

	Europe 
	23,0 
	18,6 
	17,8 
	24,4 

	Autres 
	44,8 
	43,9 
	42,6 
	45,5 

	Investissement direct sortant 
	
	
	
	 

	Total (en millions de dollars EU) 
	7 175,8 
	10 093,1 
	11 667,4 
	10 322,7 

	Par destination (en pourcentage) 
	
	
	
	 

	Amérique 
	48,2 
	24,5 
	23,4 
	18,2 

	Asie
	50,16 
	71,8 
	75,1 
	79,6 

	
Chine
	38,8
	66,6
	66,0
	67,2

	Europe 
	0,6 
	1,2 
	0,7 
	0,6 

	Autres
	1,0 
	2,4 
	0,8 
	1,6 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.

Tableau I.6

Flux d'investissements directs entrants et sortants (sur la base des projets approuvés), par activité, 2001-2004

(en millions de dollars EU et en pourcentage)

	 
	2001
	2002
	2003
	2004

	Investissement direct entrant 
	
	
	
	

	Total (en millions de dollars EU) 
	5 128,5 
	3 271,8 
	3 575,7 
	3 952,8 

	Par activité (en pourcentage) 
	
	
	
	 

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche 
	0,4 
	0,1 
	0,5 
	0,4 

	Industries extractives 
	0,8 
	0,0 
	0,1 
	0,2 

	Industrie manufacturière 
	34,5 
	37,7 
	41,1 
	50,3 

	Services 
	64,3 
	62,2 
	58,3 
	49,2 

	
Construction 
	2,1 
	2,9 
	1,1 
	3,4 

	
Commerce et restauration 
	16,7 
	12,3 
	12,8 
	15,5 

	
Transport et entreposage
	0,3 
	2,9 
	0,7 
	0,4 

	
Finance et assurance 
	28,8 
	26,9 
	21,1 
	20,5 

	
Autres 
	16,5 
	17,3 
	22,7 
	9,4 

	Investissement direct sortant
	
	
	
	 

	Total (en millions de dollars EU) 
	7 175,8 
	10 093,1 
	11 667,4 
	10 322,7 

	Par activité (en pourcentage) 
	
	
	
	 

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche 
	0,1 
	0,3 
	0,3 
	0,0 

	Industries extractives 
	0,0 
	0,1 
	0,2 
	0,3 

	Industrie manufacturière 
	59,6 
	68,8 
	64,8 
	75,8 

	Services 
	40,3 
	30,8 
	34,7 
	23,9 

	
Construction 
	0,4 
	0,1 
	0,3 
	0,2 

	
Commerce et restauration 
	4,6 
	4,4 
	4,0 
	4,3 

	
Transport et entreposage 
	2,3 
	1,9 
	1,7 
	1,1 

	
Finance et assurance 
	23,0 
	17,9 
	23,2 
	13,4 

	
Autres 
	10,0 
	6,5 
	5,5 
	4,9 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Taipei chinois.
5) Perspectives

31. Les dernières estimations indiquent qu'au premier semestre de 2005 le PIB réel a augmenté de 2,7 pour cent par rapport à la même période de 2004, essentiellement en raison du ralentissement de la croissance de l'économie mondiale;  au deuxième semestre, l'économie du Taipei chinois semblait sur la voie d'une croissance régulière, si l'on considère les projets d'investissements publics et privés, le redressement du cours des actions et l'évolution à la hausse de l'utilisation des capacités.  Les autorités prévoient un taux de croissance de 4,25 pour cent en 2006.  Toutefois, plusieurs facteurs pourraient freiner la croissance, y compris la hausse probable du cours du pétrole et des taux d'intérêt des États‑Unis, la poursuite de la délocalisation de la base de production, la persistance du déficit budgétaire et le vieillissement de la population.  La récente appréciation du dollar NT, qui est en hausse par rapport au dollar EU depuis la fin de 2002, pourrait pénaliser les exportations et stimuler les importations, ce qui risque de se répercuter sur la croissance.

32. Les autorités sont conscientes de la nécessité de poursuivre la libéralisation du commerce extérieur et la réforme structurelle, et d'attirer des investissements directs entrants, qui sont toujours beaucoup moins importants que les investissements directs sortants, en continuant d'améliorer le climat de l'investissement.  Elles considèrent qu'une libéralisation plus poussée du mouvement transdétroit de marchandises serait nécessaire en raison du rôle majeur de ces échanges pour l'économie du Taipei chinois
;  cela contribuerait à accroître l'efficience de l'économie et l'attrait du Taipei chinois pour les investissements directs entrants.  En ce qui concerne les perspectives de croissance à long terme de l'économie du Taipei chinois, les efforts qu'il déploie pour mettre en œuvre les réformes structurelles et autres réformes économiques afin de stimuler la concurrence auront une grande importance;  il s'agit notamment de la poursuite de la réforme de la fiscalité et du système financier, du renforcement du gouvernement d'entreprise et de la libéralisation du commerce extérieur, en particulier dans le secteur agricole.




































































































































































































































































































































































































































� Sur la base des statistiques commerciales fournies par les autorités du Taipei chinois.


� Elle a légèrement progressé entre 2004 et 2005, passant de 1,7 pour cent à 1,8 pour cent.  La part de l'industrie manufacturière dans le PIB a un peu augmenté en 2002, de même que sa part dans l'emploi total en 2004 et 2005.


� Toutes les banques qui ont un compte de réserves à la banque centrale ont accès au guichet d'escompte;  une banque peut faire escompter des effets (effets bancaires, effets commerciaux et billets à ordre garantis par des bons ou obligations du Trésor) pour demander une facilité à court terme en émettant un billet à ordre payable à la banque.  La banque peut aussi modifier les ratios de réserves obligatoires et donc agir ainsi sur l'offre de crédit du système bancaire.  Selon les autorités, elle recourt rarement à cette mesure.


� Par exemple, le taux servi sur les certificats de dépôt à 30 jours est passé de 1,05 pour cent en septembre 2004 à 1,45 pour cent en février 2006.  Les certificats de dépôt négociables et non négociables sont les principaux instruments employés par la banque centrale pour ses opérations d'open market.


� Le gouverneur de la banque centrale préside le conseil d'administration.  Il est responsable notamment de l'application des décisions prises par celui-ci.  Il est désigné pour cinq ans et son mandat peut être renouvelé.  La banque centrale est aussi chargée de l'émission de billets de banque et de pièces de monnaie.


� En pareille situation, la banque centrale peut intervenir si elle le juge opportun.


� L'indice du taux de change effectif réel (moyenne pour 2000 = 100) était de 93,0 en décembre 2002, 88,6 en décembre 2003, 92,3 en décembre 2004 et 90,4 en décembre 2005.


� Pour les autres types de transactions (qui impliquent une conversion de dollars NT), l'autorisation de la banque centrale est requise si le montant total des transactions dépasse 50 millions de dollars EU pour une entreprise et 5 millions de dollars EU pour une personne physique ou une association, et pour les transferts isolés d'un montant supérieur à 100 000 dollars EU pour le compte d'un non-résident.


� La banque centrale accueille des conférences, offre des stages de formation et participe à des réunions annuelles tenues par ces institutions.


� Ce plan a été approuvé par les autorités le 22 avril 2003.  Il porte notamment sur les recettes fiscales et non fiscales, et les dépenses.


� En vertu de la nouvelle loi, une entreprise à but lucratif doit payer soit l'impôt ordinaire sur le revenu défini conformément à la Loi sur l'impôt sur le revenu soit, s'il est moins élevé, l'impôt de base défini par la nouvelle loi.  Les entreprises doivent en outre acquitter certains impôts de base même si elles reçoivent des incitations fiscales (chapitre III 4) i)), mesure qui a notamment pour but de préserver l'équité devant l'impôt.  On peut se demander s'il ne serait pas plus simple, pour atteindre le même objectif, de supprimer les incitations en question.


� Le Ministère des finances a publié, le 28 décembre 2004, un règlement sur le calcul de l'impôt sur les bénéfices des entreprises à but lucratif concernant les prix de cession avec lien de dépendance.  Ce règlement définit les types de transactions visées, les principes à appliquer par les contribuables et le fisc aux transactions sans lien de dépendance, les modalités des transactions sans lien de dépendance, la documentation et la procédure visant les arrangements préalables concernant la fixation des prix et les règles applicables aux enquêtes, à l'évaluation et aux redressements.


� Si un établissement financier en acquiert un autre et qu'en conséquence sa part de marché atteint ou dépasse 10 pour cent, l'acquéreur a la priorité pour obtenir l'autorisation d'établir des filiales extérieures et d'acquérir des établissements qui ne sont pas du Taipei chinois.  L'acquisition d'établissements est automatiquement approuvée si elle a pour but de rouvrir ou de déplacer les succursales de la banque achetée.  Des sociétés financières qui ne sont pas du Taipei chinois peuvent détenir plus de 25 pour cent du capital social d'une banque, sous réserve des critères stipulés dans la Loi sur les holdings financiers pour les sociétés financières qui ne sont pas du Taipei chinois remplissant les conditions requises.


� Les bases juridiques du gouvernement d'entreprise sont les suivantes:  Loi sur les sociétés qui définit la protection des actionnaires et les droits des créanciers;  Loi sur les valeurs mobilières qui régit les obligations d'information et de transparence des sociétés cotées;  et Loi sur les experts-comptables qui définit les services offerts par les experts-comptables et leurs responsabilités.


� Depuis 2002, les sociétés cotées sont tenues de désigner au moins deux administrateurs indépendants et un superviseur indépendant.


� Les autorités ont adopté des principes de bonne pratique pour le gouvernement d'entreprise concernant les banques, les holdings financiers et les sociétés d'escompte en décembre 2003, juin 2004 et juillet 2005, respectivement.


� Les nouvelles normes comptables sont alignées sur les normes internationales, particulièrement en ce qui concerne les états financiers et comptables consolidés, l'évaluation à la juste valeur et le traitement de la dépréciation de l'actif des sociétés.


� OMC (2005), sur la base de chiffres excluant le commerce entre les 25 membres de l'UE.


� Les échanges "transdétroit" ne peuvent se faire qu'indirectement en passant par un port tiers, qui est généralement celui de Hong Kong, Chine.


� On ne dispose pas de données détaillées pour les investissements directs par origine et destination et par branche de production sur la base des investissements réalisés (nets).


� Conseil de la planification économique et du développement (2005).





